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Le 2 février 2024            PAR COURRIEL 

 
 
M. Jean Siag 
Journaliste Arts 
La Presse 
jsiag@lapresse.ca 
 
 
Objet : Réponse finale à la demande d’accès 

 
 
Monsieur, 
 
Nous répondons à votre demande en vertu de la Loi sur l'accès aux documents 

des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 

(RLRQ, c. A-2.1) (la Loi), reçue par courrier électronique le 12 décembre 2023. 
 
Nous avons finalisé son examen et reçu les réponses requises de tiers en vertu 
de la Loi. Elle inclut donc les éléments de réponses de notre réponse partielle du 
29 décembre 2023. 
 
1. 13 griefs ont été déposés depuis 2018 jusqu’au moment de votre demande. 

Comme elle concernait des tiers et des renseignements de nature syndicale 
au sens de l’article 23 de la Loi, nous devions informer ceux-ci en vertu des 
art. 23 et 25 de la Loi, avant de donner suite à toute demande d’accès 
relative à ces sujets. Comme suite de votre réponse du 3 janvier, nous avons 
demandé l’autorisation de ces tiers. Voici ce que leur réponse nous permet 
de vous fournir : 

Année Sujet Statut 

2020 Avis disciplinaire fermé 

2020 Avis disciplinaire fermé 

2020 Harcèlement 
psychologique 

fermé 

2020 Harcèlement 
psychologique 

fermé 

2020 Abolition de poste fermé 

2021 Modification de tâche fermé 

2021 Présence d’un délégué 
lors d’une rencontre 

fermé 

2022 Directive télétravail fermé 

2023 Dotation d’emploi fermé 

2023 Relativités fermé 

2023 Abolition de poste ouvert 

2023 Activités syndicales ouvert 

2023 Abolition et non-
respect de classification 
de poste 

ouvert 

 
Les syndicats qui représentent nos employés ont refusé que nous 
transmettions d’autres renseignements en vertu de la Loi sur la protection 

des renseignements personnels dans le secteur privé. 
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2. Notre taux de roulement (disponibles seulement toutes raisons 

confondues : retraite, volontaire, involontaire, etc.) était, par année 
financière (1er avril au 31 mars) : 
 Pas de données avant 2019. 
 en 2019-2020, de 23,1 % pour tous les employés (sur appel, 

temporaires, et réguliers), et 8 % pour les employés réguliers; 
 en 2020-2021, de 18,4 % pour tous les employés, et 14,6 % pour les 

employés réguliers; 
 en 2021-2022, de 22,9 % pour tous les employés, et 6,5 % pour les 

employés réguliers; 
 en 2022-2023, de 28,7 % pour tous les employés, et 24,3 % pour les 

employés réguliers; 
 en juillet 2023, de 18,4 % pour tous les employés pour l’année en cours; 
 au 20 décembre 2023, de 6,7 % pour les employés réguliers pour l’année 

en cours. 
 

3. Nous avons recensé quatre-vingt-dix arrêts de travail d’employés ou cadres 
depuis 2018. Malheureusement, il nous est impossible de vous fournir 
uniquement ceux de plus d’une semaine, nous n’avons pas cette donnée; ce 
chiffre inclut donc tout arrêt pour maladie sans tenir compte de sa durée ou 
de la nature de cette maladie. 
 

4. Nous n’avons pas effectué de telles enquêtes. 
 

5. Nous pouvons vous indiquer que nous avons effectué des enquêtes sur une 
plainte de harcèlement psychologique et trois griefs de cette nature depuis 
2018. Comme votre demande concernait des tiers et des renseignements de 
nature syndicale au sens de l’article 23 de la Loi, nous avons informé ceux-ci 
en vertu des art. 23 et 25 de la Loi. Veuillez vous référer à notre réponse au 
point 1. 
 

6. Cette demande aurait dû précéder la demande 5. Nous y avons donc 
répondu à 5 et 1. 
 

7. Nous pouvons vous indiquer que nous avons eu sept ententes de départs 
depuis 2017. Quatre de ces ententes sont avec des cadres que nous avons 
avisés de votre demande. Elles sont en Annexe. À noter que malgré l’entente 
avec madame Ouellet, en raison d’une réaffectation rapide dans une 
nouvelle fonction externe au Musée, le montant que représentaient les 12 
mois a été réduit de près des 2/3 à 37 271,85 $, net des déductions 
applicables. Par ailleurs, pour madame Gauthier, le paragraphe 3.4. de 
l’entente trouve application. 

 
Les deux autres ententes étaient en lien avec des employés syndiqués, et 
nous n’avons pas obtenu de la part du syndicat l’autorisation de vous les 
fournir. 
 
La dernière entente ne concernait pas de sommes discrétionnaires au sens 
de l’art. 57 al. 4 et visait uniquement à préciser des détails d’une prise de 
retraite en 2021, sans somme additionnelle versée par le Musée. Elle n’est 
donc pas incluse. 
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8. Cette demande est irrecevable en vertu de l’art. 15 de la Loi. De plus et 
subsidiairement à l’irrecevabilité de votre demande, comme nous devons 
respecter les art. 23 et 25 de la Loi, nous devrions communiquer avec des 
tiers avant de vous répondre. 
 

9. Cette demande pour les coûts est irrecevable en vertu de l’art. 15 de la Loi. 
De plus, nous ne divulguons pas les raisons de nos consultations d’avocats 
en vertu de l’art. 9 de la Charte des droits et libertés (RLRQ, c. C-12) et de 
l’art. 31 de la Loi. 

 
10. Cette demande est irrecevable en vertu des art. 15 et 14 al. 2, 54 et 56 de la 

Loi. 
 

Veuillez noter que la section III du chapitre IV de la Loi sur l’accès vous informe 
de certains recours, notamment sur la révision possible de la présente réponse 
à votre demande dans les 30 jours.  
 
Veuillez agréer, monsieur, mes plus cordiales salutations. 

 
Le responsable de l’accès à l’information, 
 

 
 

Me Marc Lajoie, LL.B., LL.M. 
Secrétaire général et conseiller juridique 

  



Page 4 sur 7 
 

ANNEXE 
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